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 n° 289 068 du 22 mai 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. M. NKUBANYI 
Rue Louis Haute 29 
5020 VEDRIN 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 6 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la décision 

de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 avril 2023. 

 

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 16 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. M. NKUBANYI, avocat, et S. 

GOSSERIES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernière déclarations vous êtes de nationalité burkinabaise et d’origine ethnique bissa. Vous 
êtes marié, vous avez trois enfants et vous êtes de religion musulmane. Vous n’êtes pas membre d’un 
parti politique ou d’une organisation. 

Vous êtes né et avez vécu toute votre vie à Dassanga dans le département de Gomboussougou de la 

province du Zoundwéogo dans la région Centre-Sud au Burkina Faso. 

A l'appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
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En 2016, vous partez vivre au Koweït pour y faire de l’élevage de bétail. Trois années plus tard, vous 
revenez vivre à Dassanga. Depuis votre retour au Burkina-Faso, vous exerciez le métier de chauffeur et 

vous cultivez également vos terres. 

En janvier 2022, des militaires arrivent dans votre village et rassemblent tous les jeunes du village pour 

prendre leurs noms (dont le vôtre et celui de votre frère [A.B.]) et les inscrire sur une liste. 

En février 2022, les militaires reviennent dans votre village avec la liste des noms qu’ils avaient pris le 
mois précédent. Ils demandent à ce que toutes les personnes reprises sur la liste les aident à mettre la 

main sur les djihadistes présents dans la région et prennent également les armes contre ces derniers. 

Vous refusez d’aider les militaires et de prendre les armes car vous savez que si vous prenez position 
pour l’un ou l’autre camp, vous risquez des représailles de la part du camp adverse, dans ce cas-ci, les 

militaires ou les djihadistes. Fin février 2022, vous apprenez qu’en votre absence, les militaires se sont 
présentés à votre domicile à deux reprises car ils étaient à votre recherche. Avec d’autres jeunes du 
village qui refusent également d’obéir aux militaires, vous prenez la décision de dormir dans la brousse 
afin de leur échapper. La nuit, vous revenez parfois au village afin de vous ravitailler. Deux mois plus 

tard, vous obtenez le contact d’un passeur à Ouagadougou qui serait en mesure de vous aider à quitter 

le pays. C’est ainsi que, courant de la fin avril 2022, vous partez à Ouagadougou. Pendant que le 
passeur que vous avez trouvé s’occupe de toutes les formalités relatives à l’obtention d’un visa, vous 
restez caché dans la capitale car vos autorités sont à votre recherche. 

Courant décembre 2022 ou janvier 2023 votre frère [A.B.] est attrapé par les militaires alors qu’il était 
repassé par votre village. Les militaires l’ont emmené et votre frère n’a plus donné signe de vie depuis, 

ce qui vous fait dire qu’il a été tué par les militaires. 

En janvier 2023, le passeur vous informe qu’il a réussi à vous obtenir un visa pour la Belgique. Le 21 
février 2023, muni de votre passeport et d’un visa Schengen, vous quittez légalement le Burkina-Faso 

par avion. Vous transitez par le Maroc et, le 22 février 2023 vous arrivez à l’aéroport de Zaventem, où 
vous êtes contrôlé par la police aéroportuaire. Les réponses vagues et confuses que vous avez 

données à propos des raisons de votre visite en Belgique n’ont pas convaincu les policiers qui ont 
décidé de vous refuser l’accès au territoire. Vous avez ensuite manifesté votre volonté d’introduire une 
demande de protection internationale. Le même jour, l’Office des étrangers vous notifie une décision de 

maintien dans un lieu déterminé situé à la frontière et vous place au centre de transit Caricole. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et 
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le 

Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous 
encouriez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les 
étrangers (loi du 15 décembre 1980). 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous dites craindre d’être arrêté et/ou tué par 
les autorités burkinabaises. Vous expliquez que les militaires du pays dont vous avez la nationalité vous 

reprochent de ne pas avoir accepté de collaborer avec eux lorsqu’ils vous ont demandé de les aider à 
trouver les djihadistes présents dans votre région. Ils vous reprochent également d’avoir refusé de 
prendre les armes à leurs côtés contre ces mêmes djihadistes (cf. Notes de l'entretien personnel p.6-7). 

Après une analyse approfondie de vos déclarations, le Commissariat général estime que votre récit 

d’asile et les craintes que vous invoquez en cas de retour au Burkina-Faso ne sont pas établies pour les 

raisons suivantes. 
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Ainsi, le Commissariat général relève que votre récit d’asile est émaillé d’une série d’inconstances et de 
contradictions : 

Relevons premièrement qu’à l’appui de votre demande de protection internationale, vous racontez que 
les problèmes que vous avez rencontrés au Burkina-Faso se sont déroulés à Dassanga (département 

de Gomboussougou, province du Zoundwéogo dans la région Centre-Sud au Burkina Faso), localité où 

vous affirmez être né et avoir toujours vécu. Notons aussi que vous affirmez ne jamais avoir vécu 

ailleurs au Burkina-Faso à l’exception des quelques mois où vous vous cachiez à Ouagadougou avant 
votre fuite du pays. Enfin, vous déclarez que vous étiez agriculteur/éleveur et que vous aviez également 

un travail de chauffeur à Dassanga (cf. dossier administratif, déclaration et questionnaire CGRA et cf. 

Notes de l'entretien personnel p.4-5 et 8-11). Or, les informations objectives à la disposition du 

Commissariat général et qui sont reprises dans votre demande de visa (cf. Informations sur le pays, 

doc.2), indiquent que votre adresse se trouve à Ouagadougou et que vous êtes le propriétaire d’une 
société faisant de l’import-export et servant également d’agence de voyage. Ces informations tendent à 
indiquer que vous viviez à Ouagadougou depuis de nombreuses années puisque parmi les documents 

(tous faits à Ougadougou) se trouvent : votre acte de mariage (2009), des documents relatifs à la 

création de votre entreprise en 2015 et les trois actes de naissance de vos enfants (2010, 2014 et 

2018). Confronté au fait que les éléments objectifs mis à la disposition du Commissariat général 

contredisent vos déclarations selon lesquelles vous viviez à Dassanga, vous vous contentez de 

répondre : « Je ne sais pas comment le M. a monté le dossier. Quelqu'un qui m’a aidé pour trouver le 
visa, je ne sais pas comment il a fait. Tout ce qu’il a dit, je ne vis pas à Ouaga. Je vis dans le village là-

bas. » (cf. Notes de l'entretien personnel p.16). Vos explications confuses et non étayées n’emportent 
pas la conviction du Commissariat général. 

Deuxièmement, interrogé à propos des djihadistes qui se trouvent dans votre région d’origine 
(Dassanga), vous dites ne pas connaitre les noms du ou des groupes présents et vous n’êtes pas non 
plus en mesure de fournir la moindre information à leur sujet hormis de dire : « Ils sont dangereux ». 

Aussi, vous affirmez que d’autres personnes de votre village ont rencontré des problèmes avec les 
djihadistes, mais invité à proposer des exemples concrets pour étayer vos propos, vous n’avez pas été 
en capacité de le faire. De plus, lorsqu’il vous a été demandé de fournir des informations relatives à la 
situation sécuritaire de votre région, vous vous limitez à répondre : « Je savais seulement qu’ils 
s’affrontent et s’entretuent, c’est ça seulement que je sais. ». Exhorté par l’Officier de protection à fournir 

plus d’informations à ce sujet, vous dites ne pas avoir d’autres informations (cf. Notes de l'entretien 
personnel p.13-14). 

Considérant les deux premiers points repris ci-dessus, le Commissariat général estime que vos propos 

selon lesquelles vous viviez à Dassanga ne sont pas crédibles et il considère que vous résidiez à 

Ouagadougou depuis plusieurs années et ce, jusqu’à votre départ du pays, ce qui entache la crédibilité 
de votre récit. 

Troisièmement, concernant les faits qui se seraient déroulés à Dassanga, lorsque vous avez été 

entendu par l’Office des étrangers le 28 février 2023, vous affirmiez que les autorités burkinabaises 
étaient passées dans votre village avec la liste des noms en janvier 2023, que vous avez appris cela et 

que vous avez fui rapidement avec l’aide d’un passeur (cf. dossier administratif, questionnaire CGRA). 
Or, vos propos diffèrent devant le Commissariat général puisque vous racontez que les militaires sont 

venus établir une liste (en votre présence) en janvier 2022 et que c’est en février 2022 qu’ils sont 
revenus pour vous demander de collaborer (toujours en votre présence), que vous avez refusé et que 

ce n’est que plus tard qu’ils sont venus à votre recherche (cf. Notes de l'entretien personnel p.8-11). 

Quatrièmement, toujours à propos des faits qui se seraient déroulés à Dassanga, vous dites au 

Commissariat général que votre frère [A.] est décédé en décembre 2022 ou en janvier 2023. Vous 

expliquez que ce dernier se trouvait au village avec vous lorsque les militaires vous ont demandé de les 

aider en prenant les armes contre les djihadistes, qu’il a rencontré les mêmes problèmes que les vôtres, 
mais que lui est resté au Burkina. Vous ajoutez que par la suite, il s’est fait attraper par les militaires 
alors qu’il était repassé par votre village et qu’il est porté disparu depuis. Force est cependant de 
constater que cette affirmation est en contradiction avec les propos que vous avez tenus à 

précédemment puisque vous affirmiez auprès de l’Office des étrangers que votre frère avait été 

assassiné par les autorités en 2021 car il refusait de participer « aux actions terroristes » des autorités 

(cf. dossier administratif, questionnaire CGRA et cf. Notes de l'entretien personnel p.4, 12-13 et 15). 
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Enfin, cinquièmement, bien que vous affirmiez à plusieurs reprises être officiellement recherché par vos 

autorités, constatons cependant que ces affirmations reposent sur vos déclarations et que vous n’avez 
pas été en mesure de fournir le moindre élément objectif à ce sujet (cf. Notes de l'entretien personnel 

p.15). De plus, vous expliquez qu’après vous être caché pendant deux mois dans la brousse, aux 
alentours de fin avril 2022, vous partez à Ouagadougou, où vous vous cachez en attendant que le 

passeur ne fasse à votre place les démarches pour que vous obteniez un visa pour la Belgique (cf. 

Notes de l'entretien personnel p.8-10). Constatons cependant que les informations objectives présentes 

dans votre dossier indiquent qu’à la période où vous affirmez pourtant vous cacher à Ouagadougou, 

vous vous être trouvé au Koweït (depuis une date inconnue) puisque les cachets présents dans votre 

passeport indiquent que vous avez quitté le Koweït le 22 octobre 2022 et que vous êtes arrivé le 

lendemain à l’aéroport de Ouagadougou, où votre passeport a été tamponné par vos autorités. Toujours 

pendant cette période où vous dites vous cacher, les informations à la disposition de Commissariat 

général indiquent que le 28 décembre 2022, vous avez fait des démarches auprès du commissariat de 

police de Ouagadougou pour y faire des copies certifiées conformes de documents pour votre dossier 

visa. Relevons enfin que vous avez quitté le Burkina Faso légalement par avion avec votre propre 

passeport le 21 février 2023 et que là encore, vous avez présenté votre passeport à vos autorités qui 

ont apposé un cachet de sortie dans votre passeport (cf. dossier administratif et cf. Informations sur le 

pays, doc.1). Confronté à ces observations en entretien personnel, vous fournissez des explications 

incohérentes et confuses (cf. Notes de l'entretien personnel p.16-17) qui n’emportent nullement la 
conviction du Commissariat général qui estime que ces informations objectives contredisent vos propos 

quant aux circonstances de votre départ du Burkina Faso. Il considère également que votre attitude 

consistant à vous présenter à de nombreuses reprises auprès de vos autorités ne reflète nullement celle 

d’une personne affirmant être recherchée par ses autorités et craignant d’être arrêtée et tuée par ces 
mêmes autorités. 

Au regard de l’ensemble des éléments repris ci-dessus, le Commissariat général estime que les 

problèmes que vous dites avoir rencontrés au Burkina Faso et les craintes alléguées afférentes à ceux-

ci ne sont pas crédibles. 

Par ailleurs, vous avez fait état de problèmes rencontrés au Koweït, où vous auriez été victime 

d’esclavage (cf. Notes de l'entretien personnel p.17). Cependant, le Commissariat général doit se 
prononcer uniquement sur les craintes par rapport au pays ou aux pays dont le demandeur a la 

nationalité ou, s'il est apatride, le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle. Par conséquent, dans 

votre cas, le Commissariat général doit évaluer s’il existe pour vous une crainte de persécution ou un 
risque réel de subir des atteintes graves, par rapport au Burkina Faso. 

A cet effet, interrogé en entretien personnel sur l’existence d’une crainte ou d’un risque en cas de retour 
au Burkina Faso, liés en particulier au fait que vous auriez été victime d’esclavage au Koweït, vous 
n’invoquez aucune crainte (cf. idem). 

Par conséquent, le Commissariat général constate l’absence de tout lien entre les problèmes 
prétendument rencontrés au Koweït et les craintes invoquées en cas de retour dans le pays dont vous 

dites avoir la nationalité, à savoir le Burkina Faso. 

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur de protection internationale peut se voir 

accorder le statut de protection subsidiaire quand l’ampleur de la violence aveugle, dans le cadre du 
conflit armé en cours dans le pays d’origine, est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui 
retourne dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait 

de sa présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 
décembre 1980. 

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Burkina Faso (voir le COI 
Focus Burkina Faso « Situation sécuritaire », du 6 octobre 2022 disponible sur le site 

https://www.cgra.be/sites/ 

default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20221006.pdf ou 

https://www.cgra.be/fr) que cette dernière reste volatile et que les régions les plus touchées par la 

violence sont principalement celles du Sahel, et dans une moindre ampleur, celles de l’est, du nord, du 
centre-nord et de la Boucle de Mouhoun. Contrairement aux zones rurales, la situation dans les grandes 

villes reste sous contrôle. Aucune attaque de grande envergure n’a eu lieu dans la capitale depuis 2019, 
ni dans les autres grandes villes du pays. Les groupes djihadistes n’y commettent pas d’attaques. 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20221006.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20221006.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20221006.pdf
https://www.cgra.be/fr
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Le 30 septembre 2022, le Burkina Faso a connu un nouveau coup d’Etat. Des unités de l’armée se sont 
soulevées contre le lieutenant-colonel Paul-Henri Sandaogo Damiba, lui reprochant principalement sa 

mauvaise gestion de la situation sécuritaire. Après une médiation de chefs coutumiers et religieux, celui-

ci a finalement accepté le 2 octobre de démissionner avant de s’exiler au Togo. Ibrahim Traoré, un 
capitaine de 34 ans, a officiellement été désigné président du pays, le 5 octobre. 

Lorsque les armes ont retenti lors du coup d’Etat, deux personnes ont perdu la vie. Les soldats en 
colère ont ensuite pris le contrôle de plusieurs points névralgiques, comme la télévision publique. Un 

couvre-feu a été instauré pendant deux jours, de 21 heures à 5 heures. Par ailleurs, de nombreux 

habitants sont descendus dans la rue. L’ambassade de France et l’Institut français ont été pris pour cible 
(jets de pierres, débuts d’incendies, autres dégradations) par des dizaines de manifestants soutenant 
Ibrahim Traoré. Des soldats français ont tirés des gaz lacrymogènes. Au-delà des dégâts matériels, 

aucune source ne mentionne des personnes blessées ou tuées dans le cadre de ces manifestations. 

Il ressort des informations précitées que, si Ouagadougou a été récemment le théâtre de protestations 

et de manifestations circonscrites au coup d’Etat du 30 septembre 2022, la capitale burkinabé continue 
à rester sous contrôle et la situation sécuritaire y est relativement stable. 

Il ressort de ces mêmes informations que sur le plan sécuritaire, les civils résidant dans la capitale 

burkinabé et, dans les autres grandes villes du pays, demeurent relativement épargnés par les violences 

et le conflit armé qui affectent d’autres régions du Burkina Faso. 

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les 

informations disponibles, force est de conclure que la situation à Ouagadougou, où le Commissariat 

général considère que vous résidiez depuis de nombreuses années (cf. ci-dessus) ne correspond pas à 

un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, 
§ 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

Enfin, relevons qu’hormis les problèmes que vous dites avoir rencontrés au Burkina Faso à partir de 
février 2022, problèmes que le Commissariat général considère non crédibles (cf. ci-dessus), vous dites 

ne pas avoir rencontré d’autres problèmes avec vos autorités ou avec d’autres concitoyens. Vous 
n’invoquez pas d’autres craintes en cas de retour au Burkina Faso (cf. Notes de l'entretien personnel 

p.6-7 et 12-14). 

Relevons pour terminer que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel et 

que cellesci vous ont été notifiées le 29 mars 2023, vous n’avez, au terme de la période de huit jours 

ouvrables prévue par les nouvelles dispositions légales de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 

1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer ou 3 si par exemple, il 

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la 

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin 3 

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, 

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 
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2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

 

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

3. Les éléments nouveaux 

 

3.1 En annexe de la requête introductive d’instance, il est versé au dossier un document inventorié 

comme suit : « Informations à destination des voyageurs désirant se rendre au Burkina Faso, fournies 

par le Service public fédéral Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement 

(toujours valable au 06 mai 2023) ». 

 

3.2 Par une note complémentaire du 15 mai 2023, la partie défenderesse verse pour sa part au dossier 

des « informations actualisées concernant la situation sécuritaire à Ouagadougou » dont elle fournit les 

liens internet. 

 

3.3 Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 
décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération. 

 

4. La thèse du requérant 

 

4.1 Le requérant prend un moyen tiré de la « violation des articles 48/4 et 62 de la loi du 15/12/1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; de l’erreur d’appréciation » 

(requête, p. 3). 

 

4.2 En substance, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-fondé 

de sa demande de protection internationale.  

 

4.3 En conséquence, il est demandé au Conseil « de lui accorder le statut de protection subsidiaire » 

(requête, p. 5). 

 

5. Question préalable 

 

5.1 A titre liminaire, le Conseil observe que le requérant n’invoque pas, dans son moyen unique, une 

quelconque violation de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, et ne sollicite pas, dans le dispositif 

de sa requête, que lui soit reconnu la qualité de réfugié.  
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5.2 Toutefois, le Conseil rappelle que l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : « Une 
demande de reconnaissance du statut de réfugié ou d'octroi du statut de protection subsidiaire se fait 

sous la forme d'une demande de protection internationale. Cette demande de protection internationale 

est d'office examinée en priorité dans le cadre de la Convention de Genève, tel que déterminé à l'article 

48/3, et ensuite dans le cadre de l'article 48/4 ».  

 

5.3 Partant, le Conseil examine également le recours sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 

décembre 1980, malgré une articulation inadéquate de la requête à laquelle il convient de réserver une 

lecture bienveillante. 

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 
1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 
« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 
habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

6.2 En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque en 

substance une crainte de persécution en raison de son refus d’aider l’armée burkinabée à rechercher et 

lutter contre les djihadistes de sa région. Le requérant mentionne par ailleurs le fait d’avoir été réduit en 
esclavage lors de son séjour au Koweït. 

 
6.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes qu’il invoque. 

 

6.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à refuser la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc formellement 

motivée. 

 

En outre, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du 

dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et 

ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi 

alléguées par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale. 
 

6.5 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors 

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation 
de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé 

des craintes alléguées. 

 

6.5.1 Ainsi, s’agissant en premier lieu du seul document dont le requérant se prévaut à l’appui de sa 
demande de protection internationale, lequel consiste en des informations générales au sujet de la 

situation dans son pays d’origine (voir supra, point 3.1), force est de relever qu’il ne cite ni n’évoque la 
situation personnelle de l’intéressé, de sorte qu’il manque de pertinence pour établir les faits invoqués 
par ce dernier. S’agissant de l’analyse de la situation sécuritaire qui règne au Burkina Faso, le Conseil 

renvoie à ses conclusions infra. 

 

Il y a donc lieu de conclure que le requérant ne se prévaut d’aucun document réellement probant et 
déterminant à l’appui de sa demande de protection internationale.  

 



  

 

 

X - Page 8 

6.5.2 Par ailleurs, dans la requête introductive d’instance, il n’est apporté aucune explication 
satisfaisante face aux motifs de la décision querellée que le Conseil juge pertinents et suffisants (voir 

supra, point 6.4). 

 

En effet, il y a lieu de relever qu’il n’y est opposé aucun argument ou élément nouveau qui aurait pour 

objectif de contester les motifs de refus de la partie défenderesse au regard des faits de persécution 

invoqués. La requête introductive d’instance n’oppose en effet aucun élément afin de remettre en cause 

la motivation de la décision querellée, l’argumentation qui y est développée étant exclusivement axée 
sur la situation sécuritaire qui règne actuellement au Burkina Faso. 

 

Le Conseil ne peut donc que faire sienne la motivation de la décision attaquée, laquelle se vérifie à la 

lecture des pièces du dossier, apparait pertinente et est suffisante. 

 

Il demeure ainsi constant que les informations présentes dans le dossier de demande de visa du 

requérant entrent en totale contradiction avec le profil d’agriculteur/éleveur et ayant également une 

activité de chauffeur ayant toujours vécu dans la localité de Dassanga que l’intéressé invoque. Lesdites 
informations tendent au contraire à établir que ce dernier vivait de longue date à Ouagadougou où il 

avait établi le centre principal de ses intérêts tant professionnels que personnels. Si l’intéressé a avancé 
que les informations et documents présents dans sa demande de visa sont des faux produits dans le 

seul but de pouvoir fuir le Burkina Faso, force est de relever que cette explication n’a été évoquée que 
de manière très inconsistante lors de son entretien personnel devant les services de la partie 

défenderesse du 8 mars 2023 et que, même au stade actuel de l’examen de sa demande, il ne fournit 
aucune information complémentaire ou élément probant de nature à établir qu’il a effectivement résidé 
toute sa vie à Dassanga.  

 

De même, il reste constant que le requérant n’a pas été en mesure de fournir des informations 
concrètes au sujet de la situation sécuritaire dans sa région d’origine alléguée, qu’il a tenu des 

déclarations contradictoires au sujet des événements qui s’y seraient déroulés et qui fondent sa 
demande et que l’attitude qui a été la sienne lors de sa période de cache apparait contradictoire avec 
les recherches par ses autorités nationales dont il se dit l’objet, lesquelles ne sont au demeurant 
aucunement étayées par un quelconque élément objectif. 

 

A l’instar de ce qui précède, le requérant ne développe aucune argumentation au sujet des faits 
d’esclavage dont il aurait été la victime lors de son séjour au Koweït et au sujet de l’analyse qu’en fait la 
partie défenderesse. 

 

Il en résulte que, en l’état actuel du dossier, la partie défenderesse a pertinemment pu conclure que, 

non seulement le requérant n’établit aucunement la réalité des faits qu’il invoque à l’appui de sa 
demande de protection internationale en lien avec son refus de collaborer avec les autorités du Burkina 

Faso, mais également qu’il convient d’analyser le bien-fondé de sa demande au regard de 

Ouagadougou dès lors qu’il n’a pas été en mesure de prouver qu’il a résidé toute sa vie dans la localité 

de Dassanga, et notamment à l’époque des faits qu’il invoque. 
 

6.6 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas 

en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 

requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur 
d’appréciation ; il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour 

lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes 

alléguées.  

 

6.7 Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays de nationalité  ou 

qu’il en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980. 
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7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

7.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 
 

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à 

l'article 55/4. 

 

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves: 

 

a) la peine de mort ou l'exécution; 

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine; 

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international. ». 

 

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 

 

7.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie 
au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable, 

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique. 

 

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 
situations distinctes. 

 

7.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, le 

Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou 

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de 

réfugié.  

 

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié, 
que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas 
davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait 
de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un 

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 
1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants. 

 

7.4 Quant à l’application de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu de rappeler la 

nécessaire autonomie des concepts, telle qu’elle a été consacrée par la jurisprudence de la Cour de 

justice de l’Union européenne (ci-après dénommée la « CJUE »). 

 

7.4.1 En l’espèce, comme déjà relevé supra, en l’absence de toute contre-argumentation ou élément 

probant contraire, il y a lieu de conclure que le requérant provient de Ouagadougou comme tendent à le 

démontrer les informations et documents présents dans son dossier de demande de visa. En l’état 
actuel du dossier, il apparait en effet que le requérant avait établi le centre principal de ses intérêts 

personnels comme professionnels dans cette ville et qu’il y résidait de longue date.  
 

Partant, il convient d’analyser sa demande sous l’angle de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 
1980 au regard de la région du Centre du Burkina Faso, plus précisément au regard de Ouagadougou. 

 

7.4.2 En l’occurrence, il n’est pas contesté que le requérant est un civil au sens de l’article 48/4, § 2, c), 

de la loi du 15 décembre 1980. 
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7.4.3 Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’afin qu’un statut de protection subsidiaire puisse être octroyé au 

requérant conformément à l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, il doit être question, 

dans son chef, d’une menace grave contre sa vie ou sa personne, en tant que civil, en raison de la 

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. Le Conseil rappelle également 
que cette disposition législative constitue la transposition de l’article 15, c) de la directive 2011/95/UE et 
que son contenu est distinct de celui de l’article 3 de la CEDH et que son interprétation doit, dès lors, 
être effectuée de manière autonome tout en restant dans le respect des droits fondamentaux, tels qu’ils 
sont garantis par la CEDH (CJUE, 17 février 2009, Meki Elgafaji et Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van 

Justitie, C-465/07, § 28). 

 

7.4.4 En l’espèce, s’agissant des conditions de sécurité dans la région du Centre du Burkina Faso, où il 

y a lieu de considérer que le requérant a principalement vécu avant de quitter ce pays, le Conseil 

procède à un examen complet et ex nunc de la situation, sur la base des informations les plus récentes 

mises à sa disposition par les parties. 

 

A cet égard, le Conseil constate que la partie défenderesse a déposé au dossier un rapport rédigé par 

son Centre de documentation et de recherches (CEDOCA), intitulé « COI Focus. BURKINA FASO. 

Situation sécuritaire » du 6 octobre 2022, ainsi qu’un complément d’information en annexe de sa note 
complémentaire du 15 mai 2023 (voir supra, point 3.2). Sur la base desdites informations, la partie 

défenderesse considère qu’en dépit de l’évolution de la situation dans ce pays, il n’existe actuellement 
pas de violence aveugle dans la région du Centre du Burkina Faso.  

 

Pour sa part, le requérant produit un document en annexe de sa requête (voir supra, point 3.1). Il en 

déduit que « Contrairement donc aux affirmations de la partie défenderesse, la menace terroriste couvre 

l’ensemble du pays. Le requérant ne pourrait donc nullement s’installer en toute tranquillité, ni à 
Ouagadougou, ni ailleurs dans le pays » (requête, p. 4). 

 

7.4.5 Pour sa part, après avoir pris connaissance des informations versées par les deux parties au 

dossier, le Conseil constate que les conditions de sécurité dans plusieurs régions du Burkina Faso 

présentent un caractère complexe, problématique et grave. Toutefois, le Conseil estime que 

l’appréciation des conditions de sécurité prévalant dans la région du Centre, où le requérant a vécu 

avant son départ du Burkina-Faso, doit être distinguée de l’appréciation de la situation prévalant dans 
d’autres régions, notamment celles du Sahel, du Nord, du Centre-Nord, de l’Est, et de la Boucle du 
Mouhoun, où le Conseil a déjà pu conclure récemment, pour les quatre dernières régions précitées, à 

l’existence d’une violence aveugle exposant de manière indiscriminée tous les civils originaires de ces 

régions à un risque réel d’atteintes graves (v. notamment, CCE, n° 286 462 du 21 mars 2023) et de la 

situation prévalant dans les régions du Sud-Ouest et des Cascades, où il existe également une violence 

aveugle, mais d’une intensité moindre (v. CCE, n° 287 220 du 4 avril 2023). 

 

A cet égard, s’il ressort des informations qui lui sont communiquées que l’instabilité au Burkina Faso 

s’étend de plus en plus au sud et à l’ouest du pays et que ce contexte particulier doit inciter les autorités 

d’asile à faire preuve d’une grande prudence et d’une vigilance certaine dans l’examen des demandes 

de protection internationale des personnes originaires de ces parties du pays, le Conseil estime 

néanmoins que ce contexte ne suffit pas à établir que la situation prévalant spécifiquement dans la 

région du Centre correspondrait actuellement à une situation de violence aveugle dans le cadre d’un 

conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En 

effet, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate que, d’après les informations qui lui sont 
communiquées, la région du Centre demeure encore relativement épargnée par rapport à la violence 

qui sévit dans le reste du pays, en particulier dans les régions du Sahel, du Nord, du Centre-Nord, de 

l’Est, et de la Boucle du Mouhoun. Ainsi, si les informations fournies par les deux parties rendent 

compte de l’existence de fréquents incidents faisant un nombre élevé de victimes civiles dans les 

régions précitées, le Conseil observe que ces mêmes informations ne répertorient que peu d’actes de 
violence pour la région du Centre. En effet, tels qu’ils y sont documentés, les actes de violence 

perpétrés dans cette région du Burkina Faso apparaissent assez rares, plus ciblés et faisant un nombre 

plus limité de victimes civiles (v. COI Focus précité du 6 octobre 2022). 
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7.4.6 En conclusion, après avoir procédé à un examen complet et ex nunc de la situation, le Conseil 

constate que la région du Centre, en ce compris la ville de Ouagadougou, où il y a lieu de tenir pour 

établi en l’état actuel du dossier que le requérant a vécu avant de quitter son pays, n’est pas 

actuellement sous l’emprise d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou 
international, tel que visé à l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, et ce en dépit d’une 
situation sécuritaire volatile qui mérite d’être étroitement surveillée et qui doit inciter les instances d’asile 
à faire preuve d’une grande prudence dans l’examen des demandes de protection internationale des 

ressortissants burkinabés originaires de cette région. 

 

7.4.7 Il découle de ce qui précède que le Conseil ne peut pas conclure qu’en cas de retour à 

Ouagadougou, le requérant encourrait un risque réel de subir des menaces graves contre la vie ou la 

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, 

visées par l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 
 

7.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par 

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

8. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 
demande.  

 

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 
contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 
prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 
 
Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux mai deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F. VAN ROOTEN 


